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développement dans laquelle les laboratoires vivants ruraux procurent des ressources exogènes pour aider les communautés à se 
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INTRODUCTION1

Les territoires sont de plus en plus appelés à prendre en main leur 
propre développement, en fonction de leurs caractéristiques et 
forces spécifiques. C’est en partie le résultat de la réduction des po-
litiques publiques d’un État-providence qui se voulait garant d’une 
certaine égalité entre les territoires (Klein, 1995). Mais ce peut être 
également une opportunité pour engager des dynamiques de dé-
veloppement différenciées, réellement adaptées aux ressources des 
territoires et aux attentes des acteurs. Ces dynamiques s’appuient 
essentiellement sur deux grandes formes d’innovations territoriali-
sées : les innovations technologiques et organisationnelles et les 
innovations sociales et institutionnelles (Torre, 2018). La première, 
apparue dans les années 1970, place les entreprises au cœur de sys-
tèmes locaux de production (district industriel, cluster, zone d’inno-
vation, etc.) dans lesquels la proximité spatiale facilite la circulation 
des connaissances et favorise les innovations technologiques ba-
sées sur des ressources endogènes. La seconde forme d’innovations 
territorialisées se développe plus récemment, dans une certaine 
continuité avec la première, à travers l’émergence de « tiers lieux » 
tels que les espaces de coworking, les fablabs ou les makerspaces. 
Ces espaces, à la croisée des mondes sociaux, ont vocation à favo-
riser la collaboration entre différentes catégories d’acteurs (entrepre-
neurs, chercheurs, institutions, usagers) et à devenir « des espaces 
d’expérimentation collective d’un développement durable contributif 
et d’innovations sociales à l’échelle des territoires locaux » (Liefoo-
ghe, 2018).

Les laboratoires vivants (living labs) peuvent s’inscrire dans cette 
seconde mouvance avec la particularité de ne pas nécessairement 
s’inscrire dans un espace physique. Ils peuvent se développer dans 
un espace virtuel ou prendre la forme d’un projet sans lien direct 
au territoire. Néanmoins, les laboratoires vivants (LV) font partie de 
ces nouvelles approches collaboratives qui suscitent beaucoup d’at-
tention, voire un certain espoir pour un renouveau du développe-
ment territorial. En 2017, la Revue canadienne des sciences régionales 
consacrait un numéro spécial à l’innovation sociale et territoriale qui 
faisait la part belle aux laboratoires vivants. On y entrevoit alors le 
potentiel de ces derniers à une « remise en question des proces-
sus de mise en marché et de politique publique » (Janin & Pecqueur, 
2017), à un « renouvellement du développement territorial » (Roch-
man et al., 2017), à repenser les métropoles (Roux & Marron, 2017) 
et les politiques urbaines (Besson, 2017) ou encore à changer les 
pratiques collaboratives (Guimont et al., 2017). 

Rappelons que pour le European Network of Living Labs (ENoLL), 
« Living Labs (LLs) are defined as user-centred, open innovation eco-
systems based on systematic user co-creation approach, integrating 
research and innovation processes in real life communities and set-
tings » (Robles et al., 2016 : 12). Cette définition générique recouvre 
une grande diversité de réalités dont les contours restent encore à 
préciser (Hossain et al., 2019). Par exemple, l’importance accordée à 
l’innovation technologique par rapport à l’innovation sociale (Janin 
& Pecqueur, 2017), la place que prennent les usagers (de simples 
testeurs à véritables pilotes) (Leminen, 2013) ou encore le niveau 
d’inscription dans le territoire (Pecqueur, 2020) peuvent varier for-
tement et impacter directement la capacité des LV à contribuer au 
développement des territoires. Ces éléments incitent à relativiser 
l’apport potentiel des LV au renouvellement du développement terri-
torial et à approfondir la question du type de laboratoires vivants et 
des conditions propices à ce renouvellement.

Une première piste de réponse tient dans l’évolution de l’approche 
des laboratoires vivants dans laquelle Leminen et al. (2017) dis-
tinguent trois générations. La première génération se focalise sur les 
dispositifs technologiques créant un environnement réel (ou réaliste) 

1  Les auteurs tiennent à remercier les commentaires et propositions des relecteurs anonymes qui ont largement contribué à bonifier le texte. 

d’expérimentation. On retrouve ici le modèle des « Labs » qui se sont 
développés notamment au Massachusetts Institute of Technology 
(MIT) ou dans les grandes entreprises ayant testé ces approches, 
la participation des usagers pouvant s’y résumer au rôle d’informa-
teurs. La deuxième génération est plus centrée sur les méthodes et 
méthodologies permettant d’innover en lien avec un environnement 
réel. La participation des usagers au processus créatif y est poten-
tiellement plus large que dans la première génération, mais reste 
conditionnée par les orientations données par les porteurs de projet. 
Enfin, la troisième génération « dépeint différents modes d’innovation 
collaborative, où les différentes parties prenantes et en particulier les 
utilisateurs jouent un rôle crucial sur des plateformes d’innovation » 
(Leminen, Rajahonka & Westerlund, 2017 : 22). L’approche de cette 
troisième génération nous semble particulièrement pertinente pour 
positionner les laboratoires vivants dans le champ du développe-
ment territorial. Elle peut être définie plus précisément ainsi : 

« A living lab is a sociotechnical platform with shared 
resources, collaboration framework and real-life context, 
which organizes its stakeholders into an innovation 
ecosystem that relies on representative governance, 
open-standards, and diverse activities and methods to 
gather, create, communicate, and deliver new knowledge, 
validated solutions, professional development, and social 
impact. » (Habib et al., 2015 : 17) 

Cette définition a notamment l’intérêt de moins se focaliser sur les 
seuls « usagers » pour intégrer plus clairement l’ensemble des par-
ties prenantes d’un écosystème spécifique. On se dégage ainsi de 
la relation privilégiée entre entreprise et client, héritée de l’innova-
tion ouverte, pour intégrer une « gouvernance représentative », plus 
en phase avec les enjeux démocratiques d’un projet de développe-
ment territorial. Enfin, cette définition introduit explicitement la no-
tion d’impact social qui permet de différencier un laboratoire visant 
le développement d’un produit ou d’un service pour une entreprise 
dans le cadre d’un marché, d’un laboratoire visant le développement 
d’une communauté dans le cadre d’un territoire. Si les retombées 
sociales ne sont pas l’objectif principal visé dans le développement 
économique d’une innovation, elles sont au contraire centrales dans 
le cadre d’un projet de développement territorial. Dans ce dernier 
cas, l’innovation est donc résolument sociale dans le sens où, qu’elle 
soit entrepreneuriale ou non, qu’elle vise le développement d’une 
technologie, d’un service ou d’une nouvelle organisation, elle est 
toujours collective et vise une meilleure satisfaction des besoins de 
tous (Richez-Battesti et al., 2012). 

Cette conception spécifique des LV semble prometteuse pour faire 
des laboratoires vivants de véritables instruments de développe-
ment territorial, toutefois la question des conditions propices à leur 
mise en œuvre reste encore à explorer. Cette question est particu-
lièrement pertinente dans le cas de territoires ruraux, en particulier 
ceux dits dévitalisés, où cette approche fait encore l’objet de peu 
d’expérimentations et de recherches. En effet, la troisième généra-
tion (comme les précédentes) s’est beaucoup développée dans l’es-
pace urbain (Zavratnik et al., 2019) autour notamment des villes intel-
ligentes (Eskelinen et al., 2015) et de la planification urbaine (Franz, 
2015). À partir des données de l’ENoLL, Roux & Marron (2017) font 
le constat que la plupart des initiatives européennes labellisées par 
le réseau se situent en zones urbaines, dont la moitié dans des villes 
de 200 000 habitants et plus. Selon ces mêmes auteurs, cette loca-
lisation serait liée aux effets de concentration propres aux grandes 
villes, tant en termes de ressources que de diversité ou de créativité; 
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autant d’éléments propices à l’innovation, donc aux laboratoires vi-
vants. Toutefois, les analyses de Lafontaine (2017) rappellent que la 
question territoriale était présente dans certains travaux fondateurs, 
et dans les origines du réseau européen, mais reste aujourd’hui peu 
explicite dans la littérature. Elle est toujours sous-jacente dans la 
perspective de développer des innovations dans un « environne-
ment réel », et devient incontournable dans l’optique de l’innovation 
sociale dans la mesure où celle-ci vise à développer des solutions 
avec les communautés concernées et adaptées à leur réalité (Fon-
tan et al., 2004).

Rappelons ici que si les territoires ruraux n’ont pas la densité ni les 
effets de concentration des zones urbaines, ils n’en sont pas moins 
innovants à leur manière (Fortin & Handfield, 2016). La densité n’est 
pas une condition sine qua non de l’innovation dans la mesure où « it 
is access to, not necessarily co-location with, a variety of factors of 
innovation that may distinguish certain locations from others in terms 
of their innovation potential » (Shearmur, 2010 : 63). Une conception 
ouverte de l’innovation, comme celle qu’impliquent les LV (Ches-
brough, 2003), appelle ainsi une conception ouverte du territoire. 
Les zones rurales ne sont pas des espaces clos, avec un stock de 
ressources strictement limité, sans quoi elles seraient vouées à ne 
pas pouvoir se développer. Notre approche se fonde donc sur une 
conception ouverte du territoire comme « lieu d’intersection de ré-
seaux (physiques ou humains, formels ou informels), de stratégies 
et d’interdépendances entre partenaires reliés entre eux, le lieu de 
production, de négociation, de partage d’un devenir commun » (Le-
loup, Moyart & Pecqueur, 2005 : 7). Dans cette perspective, les labo-
ratoires vivants peuvent-ils se développer dans les contextes plus 
ruraux ? 

Au Québec, quelques projets de recherche-action ont tenté d’appli-
quer l’approche laboratoire vivant dans des zones « hors métropole » 
ou dans des contextes agricoles (Doyon et al., 2015; Lafontaine, 2017; 
Ruiz et al., 2019). Dans toutes ces expériences, les porteurs de la 
démarche cherchent à prendre en compte les dimensions territo-
riales et les spécificités des milieux dans lesquels ils interviennent. 
Malgré cela, les résultats restent mitigés. Si l’on peut constater cer-
tains effets positifs indéniables, il semble que les dispositifs mis en 
œuvre ne fonctionnent pas dans tous les cas et dans tous les milieux. 
La question se pose alors de la capacité effective des laboratoires 
vivants à être remobilisés comme outils de développement territo-
rial. Dans le cadre du projet « Terre-à-Terres »2, notre dispositif de 
recherche-action explore ce questionnement, particulièrement dans 
le cadre de territoires considérés comme dévitalisés, au Bas-Saint-
Laurent et dans le Centre-du-Québec. Les réflexions présentées 
ici se fondent sur l’analyse des deux premières années de mise en 
œuvre de trois laboratoires vivants dans des territoires contrastés du 
Bas-Saint-Laurent. Au-delà de l’accès aux ressources que peut four-
nir un laboratoire vivant, il en ressort que les capacités des acteurs à 
se saisir de cet outil à des fins de développement sont relativement 
inégales. Par conséquent, l’approche LV semble bien être en mesure 
de favoriser le développement local, mais pas pour tous les terri-
toires. En favorisant les territoires ayant déjà une dynamique de dé-
veloppement endogène, ces dispositifs pourraient même paradoxa-
lement avoir pour effet de renforcer les inégalités entre les territoires. 

Après avoir présenté plus en détail notre approche des laboratoires 
vivants, nous ferons état des caractéristiques des trois territoires à 
l’étude, des conditions d’émergence des laboratoires dans chacun 
d’eux, ainsi que des scénarios de développement qui y voient le jour. 
Nous analyserons alors les spécificités de chaque laboratoire-terri-
toire au regard des dynamiques de développement qui en émergent, 

2  Ce projet, initié par le Centre d’innovation sociale en agriculture (CISA) et auquel collaborent les deux auteurs, est financé par le Conseil de recherche en sciences humaines (CRSH).

3  L’indice de dévitalisation a fait place à un indice de vitalité économique, lequel est composé de trois indicateurs : le taux de travailleurs de 25 à 64 ans (indicateur du marché du travail), le revenu 
médian de la population âgée de 18 ans et plus (indicateur du niveau de vie), le taux d’accroissement annuel moyen de la population sur cinq ans (indicateur du dynamisme démographique). 
https://www.mamh.gouv.qc.ca/developpement-territorial/indices-connaissances-et-outils/indices/indice-de-vitalite-economique/

ou non. Nous montrerons ainsi les limites des laboratoires vivants 
pour contrecarrer la dépossession des capacités d’action collective 
à l’œuvre dans les processus de dévitalisation. 

DE LA CRISE DE LA RURALITÉ AUX FRICHES : 
FAIRE D’UN SYMPTÔME DE DÉVITALISATION UNE 
RESSOURCE POUR LE DÉVELOPPEMENT RURAL

Des territoires ruraux en mal de développement : de la crise de 
la ruralité à l’enjeu des friches

La dévitalisation graduelle de bon nombre de milieux ruraux depuis 
les années 1960 est en quelque sorte le corollaire de la modernisa-
tion du Québec et de l’idéologie de la modernité en vigueur à partir 
de la Révolution tranquille. Cette idéologie traversait toute la société, 
les campagnes comme les villes, mais comme elle se traduisait no-
tamment par la valorisation de l’urbanité, la ruralité, gardienne des 
traditions dans les représentations collectives, en a fait les frais. Le 
célèbre ouvrage La fin d’un règne de Gérald Fortin (1971) expose 
bien les dimensions de ce phénomène. Pour nombre de villages ru-
raux, les conséquences ont été désastreuses, avec en particulier une 
baisse démographique et un vieillissement accéléré de la population 
dus à l’exode rural et à la dénatalité, entraînant une perte graduelle 
des services de proximité, des entreprises et des commerces sans 
relève et sans clientèle, etc. L’agriculture n’y a pas échappé : concen-
tration économique et géographique qui s’est traduite par de nom-
breux démantèlements de fermes, délocalisation des entreprises 
de transformation agroalimentaire, spécialisation de l’agriculture et 
des territoires ruraux au détriment de la diversification, etc. Au final, 
c’est une véritable crise identitaire qui a affligé de nombreuses com-
munautés rurales, par suite de multiples ruptures et pertes (Jean, 
1995). La baisse démographique a également entraîné une perte 
des capitaux humains individuels et collectifs (capital culturel, so-
cial, politique) qui a amenuisé les capacités collectives à assurer le 
développement des communautés et des territoires, les entraînant 
dans un cercle de dévitalisation locale (Vachon, 1993). Les épisodes 
de retour à la terre qui ont eu lieu depuis la Révolution tranquille 
apparaissent comme des mouvements de repli, voire de ressac, la 
ruralité devenant une valeur refuge, en réaction à cette idéologie du 
modernisme économique et social qui, par les effets de l’industria-
lisation et de l’urbanisation, a entre autres généré des problèmes 
écologiques majeurs (Jean, 1991). Comme l’a illustré l’ouvrage Deux 
Québec dans un (Conseil des affaires sociales, 1989), les inégalités 
territoriales s’accroissent au Québec. Elles se sont tant accentuées 
que le Gouvernement du Québec a créé un indice de dévitalisation 
pour identifier les municipalités rurales les plus mal en point, instau-
ré un système national de centres locaux de développement et mis 
en place une politique de la ruralité dans une volonté intervention-
niste. À l’encontre du rapport Des communautés à revitaliser (Proulx 
et al., 2010), cette approche a été balayée par le gouvernement libéral 
en 2014 qui a posé l’austérité budgétaire contre le développement, 
ce qui a particulièrement pénalisé les régions à composantes rurales 
plus importantes.

Les trois municipalités régionales de comté (MRC), essentiellement 
rurales, où se déroulent les laboratoires vivants étudiés dans cet ar-
ticle sont aux prises avec la réalité que nous venons de décrire. Elles 
se situaient en 2018 dans le dernier quartile du classement provincial 
de l’indice de vitalité économique des territoires3, respectivement 
aux 90e (La Mitis), 94e (Témiscouata) et 95e rangs (Les Basques) sur 
104, avec des indices de vitalité économique variant de -9,98 à -11,56. 

https://www.mamh.gouv.qc.ca/ developpement-territorial/ indices-connaissances-et-outils/indices/indice-de-vitalite-economique/
https://www.mamh.gouv.qc.ca/developpement-territorial/indices-connaissances-et-outils/indices/indice-de-vitalite-economique/
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Dans les trois territoires considérés, les municipalités rurales ont subi 
un repli démographique majeur au cours des cinquante dernières 
années, mais la chute la plus radicale s’observe dans le haut-pays 
de la MRC de La Mitis (-65,2 % de population entre 1968 et 2018)4.

Dans ce contexte, les friches agricoles ne cessent de croître. Cela 
se confirme dans les trois territoires d’implantation des laboratoires. 
Une étude réalisée pour le compte du ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) (Cyr Arsenault, 
2015) dévoilait que 7 844 hectares de terres étaient dévalorisés en 
2014 dans l’ensemble du Bas-Saint-Laurent et que les MRC qui en 
comptaient le plus en termes bruts étaient Les Basques (19 % du 
total), La Mitis (18,2 %) et Témiscouata (15,6 %). Spécialisation de 
l’agriculture qui engendre un agrandissement de la taille des fermes 
et une diminution de leur nombre, modernisation technique qui de-
mande des investissements majeurs, appel de la forêt supposée 
plus rentable, appel de la ville supposée plus confortable… l’histoire 
est bien connue et vécue directement par les communautés de nos 
laboratoires vivants. De plus, ce processus de déprise agricole ob-
servé au Bas-Saint-Laurent depuis plusieurs décennies est encore 
en cours. La région serait à risque de perdre encore le tiers de ses 
exploitations agricoles (31,5 %) selon les données des fiches d’enre-
gistrement de 20105, résultats confirmés par les renseignements mis 
à jour en 2017 par le MAPAQ. Là encore, Les Basques et La Mitis 
présentent les situations les plus difficiles au Bas-Saint-Laurent, soit 
un risque de perdre respectivement 37,8 % et 35,5 % de leurs fermes. 
La MRC de Témiscouata est également à risque avec une perte po-
tentielle d’environ le tiers de ses exploitations agricoles (32 %). 

Véritable symptôme paysager de l’abandon de l’activité agricole, 
l’enfrichement prend une dimension symbolique en inscrivant dans 
le paysage la dévitalisation du territoire. Cela explique en partie que 
les friches soient perçues négativement, et « des huit utilisations du 
sol, les plus malpropres, les plus laides, les plus déplaisantes, les plus 
inutiles, les plus inquiétantes, celles qui suscitent le plus la honte et 
les milieux les plus improductifs » (Benjamin et al., 2006 : 32). Dans 
une perspective anthropologique, les friches relèvent de la saleté et 

4  Les calculs ont été faits sur la base des données démographiques du Répertoire des municipalités du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation du Québec pour l’année 2018 et de 
celles du Répertoire des municipalités du ministère de l’Industrie et du Commerce pour l’année 1968.

5  Données compilées pour le Bas-Saint-Laurent à la demande du MAPAQ régional avec l’assistance d’un stagiaire, sous la supervision de M. Handfield; résultats présentés notamment par ce 
dernier aux conseillers en relève agricole du MAPAQ provincial en novembre 2016.

de l’impur du fait qu’elles ne peuvent pas être catégorisées claire-
ment (Douglas, 2001), zones grises et instables entre agriculture et 
forêt. 

Les « terres agricoles dévalorisées » comme ressource  
à reconstruire

Les « friches » constituent le point d’ancrage territorial des labora-
toires vivants mis à l’étude ici, bien qu’elles soient rarement perçues 
comme des ressources potentielles à priori. En faire une ressource 
implique donc d’abord de mettre en perspective leur potentiel à se 
réinscrire dans un univers de référence connu et maîtrisé. Du point 
de vue agricole, le potentiel est réel. Dans le Bas-Saint-Laurent, 80 % 
des friches ont un potentiel de remise en production qualifié de 
« moyen » à « très élevé » (Cyr Arsenault, 2015). L’expression « terres 
agricoles dévalorisées » (TAD) semble remplacer progressivement 
celle de terres en friches, pour introduire une connotation plus po-
sitive, premier pas vers la (re)construction d’une ressource. En 2014, 
on observait dans La Mitis la plus grande quantité de sols agricoles 
inutilisés à potentiel très élevé (341 ha), dans Les Basques celle de 
TAD à potentiel élevé (1041 ha) et au Témiscouata la superficie totale 
de TAD à potentiel moyen la plus importante (835 ha). Ces don-
nées semblent indiquer que la mise en valeur des terres agricoles 
ne dépend pas exclusivement de leurs qualités agronomiques, mais 
aussi de la dynamique de la communauté qui les occupe. Dans ce 
sens, le premier pas dans la construction d’une ressource spécifique 
consiste d’abord à remettre en perspective les terres dévalorisées 
sous un nouveau jour, à en faire une opportunité de développement, 
entre autres pour des agriculteurs et des aspirants à l’établissement 
en agriculture. Ce potentiel est par ailleurs déjà identifié comme 
objet d’intervention par de nombreuses MRC, notamment à travers 
leurs plans de développement de la zone agricole (PDZA).

Si le potentiel existe, l’accompagnement de quelques agriculteurs 
dans l’implantation de nouvelles filières de production ne sera pas 
nécessairement suffisant pour valoriser les TAD. Il s’agit plutôt de 
faire émerger un projet de territoire collectif à travers lequel les 
friches peuvent devenir une ressource spécifique. Dans l’approche 
des laboratoires vivants expérimentée ici, il s’agit plus précisément 
d’accompagner les acteurs des communautés dans la coconstruc-
tion de leur propre projet de territoire en lien avec les TAD. Toutefois, 
les éléments caractéristiques de la dévitalisation observés dans les 
trois territoires font état du peu de ressources (humaines, intellec-
tuelles, économiques) présentes sur le territoire pour engager ce 
travail de coconstruction. La question est de savoir comment des 
communautés dévitalisées peuvent se saisir des laboratoires vivants 
comme d’une opportunité pour porter leur propre développement. 

Plus profondément, ceci passe par la construction de ressources 
spécifiques comme base de l’innovation. En effet, innover en dehors 
des métropoles implique de miser sur l’ouverture et la connexion des 
territoires pour mieux mettre en valeur les ressources spécifiques de 
chacun. Une ressource dite « générique » devient « spécifique » par 
la prise de conscience de son potentiel qui permet de lui accorder 
une valeur, marchande ou non (Campagne & Pecqueur, 2014). Une 
ressource spécifique est fondamentalement liée au territoire, à ses 
caractéristiques propres (un paysage, une compétence artisanale, 
un produit de terroir) et n’est donc pas délocalisable. En ce sens, 
l’innovation est une combinaison unique de ressources (naturelles, 
culturelles, cognitives, financières, etc.) dans une configuration ter-
ritoriale spécifique propre à un contexte particulier (géographique, 
culturel, politique, etc.). Mais plus qu’une combinaison optimale, il 
s’agit de mobiliser au service du développement des ressources 

Figure 1.  Localisation des trois laboratoires vivants au  
Bas-Saint-Laurent

*Source : Joncoux & Handfield.  
Fond de carte issu de Tourisme Bas-Saint-Laurent : https://www.atrbsl.ca/ 

https://www.atrbsl.ca/
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« cachées », « mal-utilisées » ou « éparpillées » (Hirschman, 1986, 
cité par Campagne & Pecqueur, 2014). La ressource territoriale 
n’existe donc pas à priori, elle résulte des intentions des acteurs et se 
trouve créée par leur action. Avec les mêmes ressources et un même 
contexte de base dans un même lieu, le développement différera se-
lon les acteurs et le système culturel, social, politique et économique 
en place. L’enjeu d’un laboratoire vivant orienté vers le développe-
ment territorial est alors d’explorer les ressources territoriales ayant 
un potentiel d’innovation pour les activer, grâce à la connexion d’une 
communauté locale avec des ressources plus éloignées, afin d’en 
faire émerger des ressources spécifiques en mesure d’améliorer les 
conditions de vie. 

LE MODÈLE LV FACE AU TERRITOIRE : LES MODÈLES 
DE PILOTAGE DES LABORATOIRES VIVANTS FACE À 
UNE DÉMARCHE DANS TROIS TERRITOIRES

Des laboratoires vivants comme dispositifs de recherche-
action territoriaux

La classification opérée par Leminen et ses collègues (2012) diffé-
rencie quatre types de laboratoires vivants selon les acteurs qui en 
sont à l’origine et leur finalité : 

• Les laboratoires dits « pilotés par les firmes » (utilizer-driven) sont 
impulsés par des entreprises qui visent à mieux connaître les usa-
gers de leurs produits ou services vis-à-vis d’un questionnement 
ou d’un projet spécifique. 

• Le deuxième type est « piloté par les prestataires » (provider-driven) 
entendus comme les universités, les centres de recherche ou 
d’éducation. La production de connaissance peut alors être la fi-
nalité principale pour le « prestataire », tout en servant par ailleurs 
comme moyen pour développer un nouveau produit ou service. 

• Le troisième type se caractérise par le fait qu’il est « piloté par 
des facilitateurs » (enabler-driven), qui sont essentiellement des 
acteurs publics, des organisations à but non lucratif, des corpo-
rations de développement, dont l’objectif est le développement 
social et territorial. 

• Enfin, le dernier type est « piloté par les usagers » (user-driven). 
Les usagers sont alors au cœur du processus aussi bien dans la 
définition de ses finalités que dans son mode de fonctionnement. 

Dans la littérature comme dans les représentations des chercheurs 
et des intervenants du milieu impliqués dans les démarches initiées 
au Bas-Saint-Laurent, le laboratoire de type « piloté par les usagers » 
constitue l’archétype du dispositif favorisant le développement ter-
ritorial. Avec l’ensemble des parties prenantes placées dans une 
posture collaborative, cet archétype est très proche du modèle des 
« laboratoires d’innovation collective » décrit par Janin & Pecqueur 
(2017). Ces derniers considèrent cette forme de laboratoire comme 
« une des approches les plus abouties des LL » (Janin & Pecqueur 
2017 : 7) pour repenser les processus de développement territorial. 
Ce type de LV s’impose d’autant plus comme une référence qu’il cor-
respond pleinement à la logique de développement endogène au 
cœur des politiques de développement internationales (Rist, 2012) 
autant que locales (Shearmur, 2010) depuis plusieurs décennies.

De prime abord toutefois, et si l’on suit la modélisation de Leminen 
et al. (2012), tous les LV du projet Terre-à-Terres sont de type « piloté 

6  Il s’agissait de proposer aux parties prenantes de faire un autoportrait de leur territoire, d’imaginer des scénarios d’évolution et de définir les actions réalistes par rapport à l’enfrichement. Le dis-
positif de base a été adapté à chaque laboratoire et le but était d’engager une réflexion et un dialogue entre les parties prenantes pour faire émerger un scénario d’action collective.

7  Dans une posture de recherche-action multipartenariale, l’analyse repose sur un ensemble de données produites dans des postures d’observation participante. Pour chaque laboratoire, les cher-
cheurs ont fonctionné en binôme, l’un concevant et animant le dispositif d’action, l’autre participant aux activités au côté des autres participants pour consigner leur déroulement. Ainsi, les séances 
de travail avec les comités de pilotage (mensuelles) et les différents ateliers (entre 10 et 20 par LV) menés plus largement avec les communautés ont fait l’objet de comptes rendus systématiques, 
consignés dans un journal de bord propre à chaque laboratoire. Les productions issues des différents ateliers (créations de cartes collectives du territoire, séances de brainstorming, cocréation de 
scénarios) ont également constitué une matière riche pour l’analyse. De plus, les chercheurs tenaient des rencontres mensuelles avec les collègues animant les laboratoires en dehors du territoire 
bas-laurentien (dans le Centre-du-Québec) pour prendre de la distance par rapport au terrain, comparer leurs données et développer des analyses transversales. 

par les prestataires ». En effet, les laboratoires vivants sur la valo-
risation des friches du Bas-Saint-Laurent ont émergé à partir d’un 
dispositif de recherche-action porté par les chercheurs, qui assurent 
la coordination des laboratoires, et centré sur les usagers des ter-
ritoires concernés. À partir d’un appel à mobilisation diffusé dans 
les médias et dans les réseaux des chercheurs, la sélection et la 
constitution des parties prenantes de chaque laboratoire visaient 
d’abord à réunir une grande diversité de participants. Parmi les ac-
teurs potentiellement concernés par l’enfrichement, on compte aussi 
bien les acteurs publics (municipalités, MRC, MAPAQ, organismes 
de développement), le secteur privé (notamment les agriculteurs et 
des coopératives de producteurs) et la population (propriétaires de 
friches, organismes communautaires ou simples citoyens désireux 
de s’investir dans la vie de leur milieu). Au-delà des agriculteurs, l’en-
semble de la population est ici dans la posture de l’usager, définie 
non pas par l’usage direct des friches mais par l’expérience vécue du 
territoire qui donne du sens à la friche et sert de base à une nouvelle 
mise en valeur. 

Dans chacun des cas, un comité de pilotage a été formé, regroupant 
les chercheurs et les premiers acteurs du territoire à s’être mobilisés : 
la MRC dans le cas de la Mitis, la SADC et une coopérative agrofo-
restière dans le Témiscouata et la MRC et une coopérative agricole 
dans les Basques. Sur l’impulsion de ces comités de pilotage, entre 
10 et 20 rencontres se sont tenues pour chaque LV, entre mars 2018 
et février 2020, regroupant de quelques experts à quelques dizaines 
de parties prenantes diverses. La première étape de la démarche a 
été animée par les chercheurs à partir d’une approche inspirée du 
« jeu de territoire »6 (Lardon, 2013), impliquant les parties prenantes 
pour faire un diagnostic participatif de la situation. À partir de ces 
diagnostics, la deuxième étape reposait sur des ateliers de code-
sign pour faire émerger des scénarios de revalorisation des friches 
à mettre en œuvre dans une troisième étape. Or, à partir d’une si-
tuation de départ relativement similaire, chaque laboratoire connaît 
une trajectoire spécifique selon la composition du groupe d’acteurs 
mobilisé au départ et son évolution, les caractéristiques propres à 
chaque territoire et les choix opérés par les acteurs au fur et à me-
sure des rencontres de travail et des ateliers de cocréation7. 

Des dispositifs propres à chaque territoire et des résultats 
contrastés 

Une évaluation sommaire des démarches, sur le modèle input/out-
put (ressources engagées/effets directs), permet d’établir un premier 
constat : la démarche laboratoire vivant n’a pas été aussi efficace 
dans les trois territoires. En effet, dans Les Basques, le processus 
a commencé concrètement en décembre 2018 et les bases du scé-
nario à explorer pour la revalorisation des friches voyaient le jour 
en avril 2019 après seulement trois rencontres. Au Témiscouata, il 
aura fallu plus d’un an et sept rencontres pour faire émerger un pre-
mier scénario de développement. Dans La Mitis, après une vingtaine 
de rencontres étalées sur plus d’un an, aucun scénario n’est encore 
arrêté. Pourtant, trois conseillers au développement de la MRC ont 
été impliqués tout au long du processus et les rencontres avec la 
population ont permis de toucher plus de 35 personnes différentes, 
incluant des élus, des agriculteurs, des acteurs du monde commu-
nautaire. Comment comprendre cet écart ? Nous avons vu que ni 
les caractéristiques de la ressource potentielle (les friches), ni les 
caractéristiques sociodémographiques ne permettent de différen-
cier fortement les trois territoires. Pour tenter de comprendre cette 
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différence de dynamique et d’efficacité entre les laboratoires vivants, 
il faut ouvrir la « boîte noire » entre les inputs et les outputs pour ana-
lyser le processus de coconstruction mis en œuvre selon l’approche 
des laboratoires vivants. 

Une première piste d’analyse implique le dispositif lui-même et plus 
particulièrement l’échelle et le type d’acteurs à l’origine du labora-
toire. Dans Les Basques, le dispositif s’est construit dès le départ 
autour d’une coopérative agroforestière. Les membres de cette coo-
pérative ayant un espace pour augmenter leur production ont très 
tôt perçu le potentiel économique et développemental des friches 
agricoles, ce qui a permis de cerner rapidement les acteurs à même 
de porter des projets, leurs besoins spécifiques et leurs échelles 
d’action prioritaires. Il a alors suffi de quelques ateliers d’idéation 
collective pour définir un premier projet de coconstruction d’une 
trousse facilitant l’établissement de la relève sur des terres agricoles 
dévalorisées dans une filière porteuse du territoire.

Dans le Témiscouata, c’est un organisme de développement qui 
a été le premier acteur à se mobiliser pour fonder un laboratoire 
vivant, suite à l’intervention d’un entrepreneur agricole privé au-
près de celle-ci. Conscients de la transversalité des enjeux liés à 
l’agriculture, et plus guidés par une forte volonté d’agir que par un 
projet spécifique, les acteurs de cet organisme se sont tout de suite 
positionnés dans une posture englobante. Le territoire de la MRC 
s’est donc imposé comme échelle d’action initiale, impliquant une 
grande diversité d’acteurs. Cette approche a d’abord généré un 
grand projet agroalimentaire porteur d’une vision fortement inté-
grée, mais relativement désincarnée d’un point de vue territorial. 
Or, un laboratoire vivant fonctionne sur le principe de l’expérimen-
tation, du prototypage de solutions, d’essais-erreurs et nécessite 
donc d’engager rapidement des projets plutôt opérationnels. La 
présence de divers acteurs dans le dispositif a toutefois permis de 
faire émerger une municipalité particulière comme zone d’expéri-
mentation d’une partie du projet global. En recentrant l’action à une 
échelle plus réduite, avec des orientations globales déjà établies et 
un premier groupe d’acteurs mobilisés, quelques rencontres ont 
été suffisantes pour poser les bases d’un scénario opérationnel 
portant sur la mise en place d’un groupement agricole pour mutua-
liser les services et connaissances nécessaires à la revalorisation 
des terres agricoles. 

Dans le cas de La Mitis, comme au Témiscouata, le laboratoire vivant 
ne se fonde pas sur les projets et besoins d’un acteur agricole par-
ticulier, mais sur la volonté de conseillers au développement dans 
deux municipalités voisines du haut-pays. Cette échelle d’action mu-
nicipale proposée par les conseillers semblait à priori propice à faire 
émerger une expérimentation ancrée territorialement. Dans cette 
MRC, les agents de terrain se définissent comme des « conseillers » 
au développement plutôt que comme des « agents » de développe-
ment. Cela implique une posture d’accompagnement de projets qui 
doivent émerger et être portés par les acteurs des communautés. 
Contrairement aux deux autres territoires considérés, le travail de 
coconstruction s’est donc ici engagé directement avec les commu-
nautés des deux municipalités concernées. Toutefois, comme nous 
l’avons signalé plus haut, cette configuration n’a pas permis de faire 
émerger un projet. 

Un pilotage hybride : les prestataires face à des communautés 
diversifiées d’usagers 

Au-delà de la diversité des acteurs engagés, il nous semble que les 
variations observées dans la mise en œuvre et les résultats de la 
démarche au Bas-Saint-Laurent concernent le pilotage même des 
laboratoires, ce qui implique de nuancer la classification opérée par 
Leminen et al. (2012), voire de la complexifier par le croisement des 
quatre idéaux-types.

Ainsi, le laboratoire dans Les Basques, au sein duquel la coopéra-
tive de transformation a une place centrale et des nécessités écono-
miques en parallèle de ses volontés de développement territorial, est 
au croisement entre le laboratoire de prestataires et celui de firme. 
Le laboratoire du Témiscouata est plutôt au croisement entre faci-
litateurs et prestataires dans la mesure où le scénario qui y prend 
forme est largement porté par des acteurs publics et des organisa-
tions avec une finalité de développement territorial centrale. Finale-
ment, au-delà de l’impulsion donnée par les agents de la MRC, le 
laboratoire vivant de La Mitis vise à être piloté par les « usagers » du 
territoire. Cette hybridation du modèle de Leminen et al. (2012) per-
met entre autres de mettre en lumière les interstices dans l’espace 
de pilotage des laboratoires, dans lesquels prennent place des jeux 
d’acteurs qui peuvent générer des difficultés de coordination. 

En effet, si l’on revient sur le cas de La Mitis, le laboratoire vivant est 
impulsé par les facilitateurs que sont les conseillers de la MRC et les 
universitaires dans une posture de recherche-action. Mais, comme 
nous l’avons évoqué, le laboratoire est immédiatement conçu autour 
des deux municipalités désignées par les facilitateurs comme usa-
gers-pilotes. Or, les communautés de ces municipalités ne se sont 
jamais positionnées elles-mêmes en tant qu’usagers et encore moins 
en tant que pilotes. S’ensuit un flou sur les modalités de coordination 
de la démarche entre les chercheurs-prestataires, les conseillers-fa-
cilitateurs et la population-usager, chacun de ces groupes attendant 
de l’autre qu’il définisse les orientations et les modalités de fonction-
nement du laboratoire. Le positionnement des « usagers » en tant 
que pilotes était d’autant plus compliqué qu’ils n’étaient pas directe-
ment à l’origine de la démarche et que les chercheurs et conseillers 
restent largement perçus comme les pilotes « naturels » des proces-
sus de développement. Le cas de La Mitis, et les difficultés à y faire 
émerger un scénario de développement territorial, illustrent le défi de 
faire reposer le pilotage du laboratoire sur l’implication des usagers 
en collaboration étroite avec d’autres catégories d’acteurs. Dans ce 
cas de figure, la dynamique de coconstruction du laboratoire vivant 
repose au moins en partie sur la capacité de ces communautés à 
se saisir de l’outil proposé par les chercheurs et les conseillers de la 
MRC; capacités directement affectées par le processus de dévitali-
sation qui touche ce type de milieux ruraux. 

LES DÉFIS DES LV EN CONTEXTE DE 
DÉVITALISATION : L’ENJEU PREMIER DE LA 
CAPACITÉ À SE MOBILISER

L’engagement, le leadership, la capacité à entreprendre sont au 
cœur de l’approche des praticiens des laboratoires vivants dans une 
perspective de développement territorial (voir notamment Eskelinen 
et al., 2015; Dubé et al., 2014; Holst, Stahlbrost & Sallstrom, 2013; 
CEFRIO, 2013; ENoLL, 2016). Les usagers étant considérés comme 
étant les mieux placés pour connaître leurs besoins et définir leur 
propre vision du développement, on mise sur leur potentiel créatif, 
on attend d’eux de la participation, de la collaboration, de la créati-
vité, dans une posture ouverte. Ils doivent être présents à toutes les 
étapes du processus, se faire porteurs de projets, mais aussi de la 
démarche; ils doivent participer aux décisions, à l’action, à l’évalua-
tion et au contrôle. Il n’est pas attendu nécessairement de trouver 
spontanément des usagers ayant l’ensemble de ces caractéristiques 
et capacités d’action. Les méthodologies impliquent même le plus 
souvent de favoriser la collaboration, de faire émerger la créativité, 
de générer de l’empowerment, bref de créer les conditions pour que 
l’usager puisse s’enrôler, au sens de Callon (1986), c’est-à-dire se 
constituer selon le rôle qui a été défini pour lui dans le processus. 
Toujours est-il que plus les usagers possèdent à priori ces caractéris-
tiques favorables, plus le dispositif a de chance d’aboutir. Ainsi, dans 
la conception de diverses organisations agroenvironnementales, 
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une « mobilisation préexistante », une « culture de la communauté » 
ou encore « un historique de collaboration des acteurs du milieu » 
deviennent des conditions de réussite (et donc de sélection dans le 
cadre de programmes de financement) pour des démarches colla-
boratives de type laboratoire vivant (Laflamme, 2018). 

Or le processus de dévitalisation qui affecte certains milieux ruraux 
peut avoir un effet négatif sur les compétences sociales des habi-
tants, comme le montrent Proulx et al. (2010) dans leur étude sur les 
communautés dévitalisées. En s’appuyant sur cinq éléments mis de 
l’avant dans cette étude, soit « le désintéressement de la vie com-
munautaire », « l’abdication et la résignation », « la sclérose du lea-
dership et de l’entrepreneurship local » et la « démission politique », 
nous proposons de revenir ici sur certains grands défis auxquels les 
LV mis en œuvre au Bas-Saint-Laurent ont été confrontés. 

Désintéressement à la vie communautaire : Lors des différents ate-
liers organisés dans le haut-pays de La Mitis, malgré la variation des 
plages horaires et des modes de communication pour rejoindre la 
population, il a été difficile de réunir simultanément plus d’une di-
zaine de personnes. On pourrait expliquer les faibles taux de mo-
bilisation par le fait que la thématique des friches et du développe-
ment agricole n’intéresse tout simplement pas la population locale. 
Toutefois, le problème était réel pour les participants aux ateliers. La 
difficulté à rejoindre la population dans les processus participatifs 
n’est pas un problème spécifique aux milieux ruraux dévitalisés. Le 
cas d’une municipalité du JAL8 nous invite par ailleurs à relativiser 
ce phénomène. Dès la première rencontre suscitée par le labora-
toire vivant, la population était présente avec près d’une trentaine de 
personnes. On peut voir ici les traces de la tradition de militantisme 
et de résistance communautaire du JAL depuis l’époque des « Opé-
rations Dignité ». Plus largement, il s’agit ici de soulever le fait que le 
désintéressement à la vie communautaire, qui peut s’insinuer dans 
le processus de dévitalisation, est un facteur aggravant les difficultés 
à mobiliser la population. Or, comment fonder un laboratoire vivant 
porté par les usagers sans usagers porteurs ? 

Abdication et résignation : Dans l’absolu, un groupe d’une dizaine de 
personnes peut permettre de fonder un laboratoire vivant. Dans Les 
Basques, le laboratoire vivant a été initié par un groupe plus restreint 
encore. La dévitalisation peut toutefois générer un second type de 
difficulté, résumé par Proulx et al. (2010) sous les termes « abdication 
et résignation ». Là encore, c’est dans La Mitis que l’on observe le 
plus clairement ce phénomène. Lors des rencontres, les participants 
sont largement dans une posture de repli qui consiste essentielle-
ment à faire état du problème et des facteurs qui rendent impossible 
toute action positive. Les friches ne sont pas perçues comme un 
potentiel mais comme un symptôme qui renvoie d’abord au manque 
de ressources internes pour être en mesure d’agir. Ce phénomène 
est bien connu des animateurs de démarches d’innovation ouverte, 
et même parfois considéré comme un passage nécessaire pour éva-
cuer les tensions et déconstruire les mythes avant de rentrer dans 
une phase plus positive de construction. Toutefois, dans certains mi-
lieux ruraux, le sentiment d’impuissance et d’abandon de la part des 
pouvoirs publics, associé à un vieillissement de la population, peut 
conduire à une résignation beaucoup plus profonde. Il devient alors 
plus difficile de dépasser ce stade pour imaginer un futur alternatif, 
meilleur, qui justifie de s’engager dans une démarche incertaine. 

Sclérose du leadership et de l’entrepreneurship local : Dans bien des 
cas, la présence de leaders positifs dans le groupe est un atout pré-
cieux pour engager une dynamique de développement. Dans Les 
Basques comme au JAL, les principaux leaders sont des entrepre-
neurs qui ont été à l’origine de la démarche autour des friches et 
ont des intérêts directs dans le domaine agroalimentaire. Toutefois 
la perte de vitalité économique est particulièrement forte dans les 

8  Le JAL est l’acronyme désignant trois municipalités du Témiscouata qui se sont regroupées dans les années 1970 pour faire face aux menaces de fermeture des villages par le gouvernement du 
Québec.

milieux dévitalisés et l’entrepreneurship est par conséquent d’au-
tant moins présent. Dans le secteur de La Mitis, il reste en effet très 
peu d’agriculteurs et ces derniers sont plus concentrés à faire vivre, 
voire survivre, leurs exploitations qu’à prendre la tête d’un mouve-
ment collectif. Le leader qui émerge finalement, après des mois de 
travail relativement infructueux, est un entrepreneur local, mais qui 
ne travaille pas dans le secteur agroalimentaire. Il ne se constitue 
donc pas en tant que porteur de projets potentiels comme dans les 
autres cas. Il est animé par la volonté de dynamiser et faire perdurer 
sa communauté et prend ainsi un rôle de meneur, mais relativement 
désincarné par rapport à la problématique agroalimentaire et l’objet 
spécifique que sont les friches. 

Démission politique : Face à ce leadership moins appuyé sur l’entre-
preneuriat que dans les autres laboratoires vivants, le secteur public 
ne se constitue pas non plus en leader, ni même en réel soutien. Bien 
que certains élus locaux soient au courant de la démarche et aient 
participé à plusieurs rencontres, aucun n’a soulevé la possibilité de 
positionner la municipalité comme moteur du laboratoire ou porteur 
de projet. S’il s’agit à ce stade plutôt d’un désintérêt, on se rapproche 
ici du problème de la « démission politique », identifiée par Proulx et 
al. (2010) comme un symptôme de la dévitalisation, et qui participe 
à la compréhension des difficultés de certains milieux à se saisir des 
laboratoires vivants comme outils de développement. 

Alors que les conditions sociales initiales sont essentielles pour la 
réussite d’approches collaboratives centrées sur les usagers, on 
constate ainsi que les éléments sociaux, de nature individuelle ou 
collective, du processus de dévitalisation sont autant de facteurs 
défavorisant l’émergence d’acteurs locaux en tant qu’usagers ayant 
les compétences propices à participer au pilotage d’un laboratoire 
vivant. Les maigres ressources humaines, intellectuelles et écono-
miques propres aux territoires subissant ce type de processus les 
défavorisent face à des outils faisant reposer trop largement le déve-
loppement sur les ressources propres des communautés Ainsi, une 
conception des laboratoires vivants centrée sur les usagers comme 
acteurs essentiels et porteurs de la démarche n’est pas nécessai-
rement adaptée à des contextes territoriaux de forte dévitalisation. 

CONCLUSION : VERS UNE CONCEPTION 
PLEINEMENT TERRITORIALISÉE DES 
LABORATOIRES VIVANTS RURAUX 

Cette analyse de la diversité des processus d’implantation de la-
boratoires vivants dans des contextes ruraux dévitalisés permet de 
dégager l’intérêt et les limites de cette approche en tant qu’outil de 
développement territorial efficace. 

Tout d’abord, les enjeux de la dévitalisation structurelle de certaines 
communautés amènent à concevoir le territoire non simplement 
comme un espace d’expérimentation mais bien comme la matrice 
même du développement. Ceci pousse à considérer qu’il n’y a bien 
entendu pas un seul type de territoire et d’enjeu, mais qu’il faudra 
aussi s’appuyer sur les ressources existantes comme fondement 
de l’innovation – sans ignorer (et là est l’intérêt de l’approche LV) 
que cette notion de ressource territoriale est relative dans la mesure 
où les ressources sont en partie construites par la dynamique des 
acteurs, comme le montre la capacité de certains à voir les friches 
comme un symptôme de dévitalisation ou comme une occasion de 
développement à saisir.

Ensuite, il faudra sans doute redéfinir le modèle des laboratoires vi-
vants pour les inscrire avec succès dans les espaces ruraux. Ceci 
implique d’aller au-delà d’une conception fermée de l’innovation 
pour prendre en compte l’apport des acteurs exogènes et assumer 
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la spécificité des territoires ruraux (un développement souvent fra-
gilisé par le manque d’empowerment). Une perspective ouverte de 
l’innovation permet de favoriser la mobilisation de ressources et de 
compétences éloignées de l’espace au cœur du laboratoire. Cette 
dimension est particulièrement importante dans le cas de territoires 
« hors métropoles » potentiellement moins bien dotés dans les com-
pétences attendues pour se constituer en tant qu’usagers porteurs 
d’un laboratoire vivant. Nous avons vu en effet comment la dévitali-
sation réduit les ressources, les services ou encore les populations 
susceptibles de participer au processus de développement proposé. 
Mais elle diminue également les dispositions des acteurs à se saisir 
des LV comme outils de développement territorial. L’approche des 
laboratoires vivants « pilotés par les usagers », souvent privilégiée 
lorsque cette approche est appliquée au développement territorial, 
a tendance à activer une conception endogène du développement 
qui favorise les zones les mieux dotées des conditions sociales ini-
tiales nécessaires à l’implication et à l’appropriation du dispositif 
(leadership, entrepreneurship, capital économique, capital politique, 
densité de population, etc.). À l’inverse, dans notre expérience, l’ap-
port d’acteurs et de ressources plus exogènes (ici essentiellement 
les ressources humaines, financières et intellectuelles des cher-
cheurs) peut permettre de faciliter l’identification, l’activation et la 
spécification de ressources territorialisées.

Par ailleurs, il faut prendre au sérieux l’interaction entre chercheur 
et territoire afin d’évaluer l’appropriation, par les acteurs du territoire, 
des laboratoires vivants comme dispositifs de réflexivité territoriale. 
Si les milieux dévitalisés impliquent une approche plus exogène du 
développement et moins directement portée par les citoyens, il ne 
s’agit pas pour autant de retomber dans des formes de recherche 
et de développement déconnectées des réalités et des besoins des 
acteurs directement concernés. Il s’agit plutôt de considérer la prise 
en charge, par des porteurs de projet extérieurs, d’un travail préa-
lable pour sortir les parties prenantes d’une perspective où le ter-
ritoire est un espace clos dans lequel ils sont livrés à eux-mêmes, 
avec un stock de ressources limité et par définition défavorable. La 
déconstruction de cette vision sclérosante doit être impulsée par les 
porteurs des laboratoires vivants ruraux, « facilitateurs » et « presta-
taires », auprès des acteurs locaux susceptibles de se constituer en 
parties prenantes.

Sous ces conditions, il serait possible d’envisager les laboratoires 
comme outils de développement dans les territoires dévitalisés : il 
faut l’apport d’acteurs exogènes (institutions publiques, universi-
taires, organismes intermédiaires, etc.) pour faire émerger une confi-
guration locale dotée de compétences favorables à l’innovation. Ce 
travail, particulièrement essentiel dans ce type de territoire, nous 
apparaît aujourd’hui comme la condition préalable à l’engagement 
dans les ateliers de coconstruction au cœur de l’approche des la-
boratoires vivants. La première fonction d’un laboratoire vivant dans 
les territoires dévitalisés consisterait alors à y apporter de nouvelles 
ressources exogènes (connaissances, financement, ressources hu-
maines) dans le but de mobiliser la communauté locale et l’accom-
pagner dans la mise en valeur de ses ressources spécifiques.
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